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Definitions

CHAPTER A.19

CHAPITRE A .19

Ambulance Act

Loi sur les ambulances

1. In this Act,

1 Les définitions qui suivent s'appliquent à
la présente loi.

" ambulance" means a conveyance used or
intended to be used in an ambulance service for the transportation of persons
requiring medical attention or under medical care; ("ambulance")

«ambulance» Véhicule utilisé ou destiné à
être utilisé par un service d'ambulance
pour transporter des personnes qui ont
besoin de soins médicaux ou qui reçoivent
des soins médicaux. («ambulance»)

" ambulance service" means a service held
out to the public as available for the conveyance of persons requiring medical
attention or under medical care, and
includes the service of dispatching ambulances; ("service d'ambulance")

«Commission» La Commission d'appel des
établissements de santé. («Board»)

"Board" means the Health Facilities Appeal
Board; ("Commission")
"Director" means the Director of the Ambulance Services Branch; ("directeur")
"Minister" means the Minister of Health;
("ministre")
"Ministry" means the Ministry of Health;
("ministère")
"municipality" includes a metropolitan or
regional municipality but does not include
an area municipality thereof; ("municipalité")
"operator" means a person or corporation
that owns or provides an ambulance service and "operate" has a corresponding
meaning; ("exploitant", "exploiter")
"regulations" means the regulations made
under this Act; ("règlements")
"resident" means a person who was actually
residing and physically present in a municipality for a period of three months within
the preceding six months. ("résident")
R.S.O. 1980, c. 20, S. 1.

Définitions

«directeur» Le directeur de la Direction des
services d'ambulance. ( «Director»)
«exploitant» Personne physique ou morale
qui est propriétaire d'un service d'ambulance ou qui offre ce service. Le verbe
«exploiter» a un sens correspondant.
( «operator», «Opera te»)
«ministère» Le ministère de la Santé.
( «Ministry»)
«ministre» Le
( «Minister»)

ministre

de

la

Santé.

«municipalité» S'entend en outre d'une municipalité de communauté urbaine ou d'une
municipalité régionale, mais non d'une
municipalité de secteur qui en fait partie.
( «municipality»)
«règlements» Les règlements pris en application de la présente loi. («regulations»)
«résident» Quiconque résidait de fait et était
personnellement présent dans une municipalité pendant une période de trois mois
au cours des six mois précédents.
(«resident»)
«Service d'ambulance» Service offert au
public pour le transport des personnes qui
ont besoin de soins médicaux ou qui reçoivent des soins médicaux. La présente définition s'entend en outre du service d'expédition des ambulances. («ambulance
service») L.R.O. 1980, chap. 20, art. 1.

Administration of Act

2. The Minister is responsible for the
administration and enforcement of this Act.
R.S.O. 1980, c. 20, S. 2.

2 Le ministre est chargé de l'application
de la présente loi. L.R.O. 1980, chap. 20,
art. 2.

Application
de la loi

Municipal
ambulance
service

3.-{l) Subject to section 8, the council of
a municipality may pass by-laws for acquiring, maintaining and operating an ambulance
service.

3 (1) Sous réserve de l'article 8, le conseil d'une municipalité peut adopter des
règlements municipaux pour acquérir, maintenir et exploiter un service d'ambulance.

Seivice municipal d'ambulance
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Agreements

(2) The Minister and the council of a
municipality or board of health of a health
unit may enter into agreements in respect of
the acquisition, maintenance and operation
of an ambulance service. R.S.O. 1980, c. 20,

AMBULANCE

(2) Le ministre et le conseil d'une municipalité ou le conseil de santé d'une circonscription sanitaire peuvent conclure des ententes relativement à l'acquisition, au maintien
et à l'exploitation d'un service d'ambulance.
L.R.O. 1980, chap. 20, art. 3.

Ententes

4.-(1) The Minister has the duty and the
power,

4 (1) Le ministre exerce les fonctions et
a les pouvoir~ suivants :

Fonctions du
ministre

(a) to ensure the development throughout
Ontario of a balanced and integrated
system of ambulance services and of
effectuai ambulance communications
facilities;

a) assurer la mise sur pied à travers !'Ontario d'un réseau équilibré et intégré
de services d'ambulance et de moyens
de communication efficaces;

(b) to require hospitals to establish, maintain and operate ambulance services
and intercommunication respecting
ambulance services;

b) exiger que les
maintiennent et
d'ambulance et
communication
d'ambulance;

(c) to establish, maintain and operate,
alone or in co-operation with others,
ambulance services, intercommunication systems in connection with ambulance services and storage depots for
the equipment and supply of ambulances;

c) établir, maintenir et exploiter, seul ou
avec d'autres, des services d'ambulance, des systèmes d'intercommunication à l'égard des services d'ambulance
et des entrepôts pour l'équipement et
le matériel utilisés dans les ambulances;

(d) to establish and operate, alone or in
co-operation with one or more organizations, institutes and centres for the
training of personnel for ambulance
services;

d) établir, maintenir et exploiter, seul ou
avec un ou plusieurs organismes, des
instituts et des centres de formation du
personnel nécessaire aux services
d'ambulance;

(e) to receive and disburse the money
appropriated by the Legislature for the
purposes of this Act and the money
payable to the Ministry under this Act;

e) recevoir et débourser toutes les sommes que la Législature affecte à l'application de la présente loi ainsi que
toutes les sommes versées au ministère
en vertu de la présente loi;

(f) to determine the amounts to be paid
by the Minister and to pay operators
for ambulance services provided and
to make retroactive adjustments for
underpayment and overpayment for
such services according to the cost
thereof;

f) fixer les montants que le ministre doit
verser, payer aux exploitants les services d'ambulance offerts et effectuer
des rajustements rétroactifs en cas de
paiements insuffisants ou de paiements
en trop à l'égard de ces services en
tenant compte de leurs coûts;

(g) to establish regions and districts for
the purposes of ambulance services
and the communications facilities
therefor.

g) créer des régions et des districts pour
les besoins des services d'ambulance et
des moyens de communication nécessaires.

Application
of
Regulations
Act

(2) The Regulations Act does not apply to
anything done by the Minister under subsection (1). R.S.O. 1980, c. 20, s. 4.

(2) La Loi sur les règlements ne s'applique
pas aux mesures que le ministre prend en
vertu du paragraphe (1). L.R.0. 1980, chap.
20, art. 4.

Champ d'application de
la Loi sur lu
règlements

Order of
Minister

5.-(1) Upon the request of the council of
a municipality, the Minister may, where he
or she considers to do so would provide an
improved ambulance service to the public, by
order designate the council of the municipality as the sole authority to operate an ambulance service in that municipality.

5 (1) À la demande du conseil d'une
municipalité , le ministre peut, s'il est d'avis
que cette mesure permettra d'offrir au public
un meilleur service d'ambulance , désigner,
par arrêté, le conseil de la municipalité
comme seule autorité pouvant exploiter un
service d'ambulance dans cette municipalité.

Arret~ du
ministre

Effect of
order

(2) Where the Minister makes an order
under subsection (1) ,

(2) Si le ministre prend un arrêté en vertu
du paragraphe (1) :

S.

Functions of
Minis ter

3.

hôpitaux établissent,
exploitent des services
des systèmes d'interà l'égard des services

Effet de
l'arr!t~
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(a) any person operating an ambulance
service in the municipality named in
the order, other than the council of
the municipality, shall cease operation
on or before the day set out in the
order; and

a) d'une part , quiconque exploite un service d'ambulance dans la municipalité
nommée dans l'arrêté, à l'exception du
conseil de la municipalité , cesse l'exploitation au plus tard à la date précisée dans l'arrêté;

(b) the municipality shall pay to any person required to cease operating an
ambulance service as a result of the
order such sum of money by way of
compensation for the value of the
ambulance service to the operator as is
consistent with the principles of law
and equity.

b) d'autre part, la municipalité verse à
quiconque est obligé de cesser d'exploiter un service d'ambulance par
suite de l'arrêté une somme d'argent à
titre d'indemnisation pour la valeur du
service d'ambulance pour l'exploitant,
conformément aux principes de droit
et d'équité.

Licence
deemed
cancelled

(3) The licence of a person who is
required to cease operating an ambulance
service as a result of an order of the Minister
made under subsection (1) shall be deemed
to have been cancelled on the day set out in
the order and sections 14, 15 and 16 do not
apply to such cancellation.

(3) Le permis d'une personne qui est obligée de cesser d'exploiter un service d'ambulance par suite d'un arrêté pris par le ministre en vertu du paragraphe (1), est réputé
révoqué à la date précisée dans l'arrêté. Les
articles 14, 15 et 16 ne s'appliquent pas à
cette révocation.

Permis réputé
révoqué

Whcn
Dircctor not
to issue
licence

(4) The Director shall not issue a licence
to operate an ambulance service in .a municipality named in an order made under subsection (1) to any applicant other than the council of the municipality, and sections 14, 15
and 16 do not apply to any such refusai to
issue a licence.

(4) Le directeur ne délivre de permis pour
l'exploitation d'un service d'ambulance dans
une municipalité nommée dans un arrêté pris
en vertu du paragraphe (1), à aucun auteur
d'une demande autre que le conseil de la
municipalité. Les articles 14, 15 et 16 ne s'appliquent pas à un tel refus de délivrer un permis.

Refus de délivrer un permis

Minister may
rescind ordcr

(5) The Minister may rescind any order
made under subsection (1) and where the
Minister does so subsection (4) ceases to
have effect in respect of the municipality.

(5) Le ministre peut annuler tout arrêté
pris en vertu du paragraphe (1). Le cas
échéant, le paragraphe (4) cesse de s'appliquer à la municipalité.

Annulation
de l'arrêté

Application
of

(6) The Regulations Act does not apply to
an order of the Minister made under subsection (1). R.S.O. 1980, c. 20, s. 5.

(6) La Loi sur les règlements ne s'applique
pas à un arrêté pris par le ministre en vertu
du paragraphe (1). L.R.O. 1980, chap. 20,
art. 5.

Champ d'application de
la Loi sur les
règlements

Notice
requiring
arbitration

6.-(1) Where agreement cannot be
reached as to the sum of money to be paid
by the municipality under clause 5 (2) (b),
either the municipality or the operator of the
ambulance service may serve upon the other
notice that the municipality or the operator,
as the case may be, desires that the amount
of compensation be detennined by arbitration under the Arbitrations Act and each
party shall, within seven days of the service
of the notice appoint a member of a board of
arbitration, and a third member who shall be
chair shall be appointed within a further
seven days by the two members so
appointed.

6 (1) S'il est impossible d'arriver à une
entente sur le montant de l'indemnité que
doit verser la municipalité aux termes de
l'alinéa 5 (2) b), la municipalité ou l'exploitant du service d'ambulance peut signifier à
l'autre partie un avis l'informant que la
municipalité ou l'exploitant , selon le cas ,
désire que le montant de l'indemnité soit fixé
par arbitrage conformément à la Loi sur
/'arbitrage. Dans un délai de sept jours suivant la signification de l'avis, chaque partie
nomme un membre du conseil d'arbitrage,
et, dans un délai supplémentaire de sept
jours, les deux membres ainsi nommés nomment un troisième membre à la présidence.

Avis de
demande
d'arbitrage

Application
of

(2) Where a board of arbitration is
appointed under subsection (1), the
Arbitrations Act applies as though a submission had been made under that Act. R.S.O .
1980, C. 20, S. 6.

(2) Si un conseil d'arbitrage est constitué
en vertu du paragraphe (1), la Loi sur
/'arbitrage s'applique comme si un compromis, au sens de cette loi, avait été dressé.
L.R.O. 1980, chap. 20, art. 6.

Champ d'application de
la Loi sur
/'arbitrage

7. No application to incorporate a corporation whose objects include the operation of
an ambulance service shall be proceeded with

7 Aucune demande de constitution d'une
personne morale dont les objets comprennent l'exploitation d'un service d'ambulance

Demande de
constitution
de personne
morale

Regulations
Act

Arbitrations
Act

Minister to
approve
applications
for incorporation
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until it has first received the approval of the
Minister. R.S.O . 1980, c. 20, s. 7.

n'est étudiée sans l'approbation préalable du
ministre. L.R.O. 1980, chap. 20, art. 7.

Ope rator's
licence

8. No person shall operate an ambulance
service except under the authority of a
licence issued by the Director and the Director may issue a licence upon such terms and
subject to such conditions as are specified in
the licence or the regulations. R.S.O. 1980,
C. 20, S. 8.

8 Nul ne doit exploiter un service d'ambulance sans permis délivré par le directeur.
Celui-ci peut délivrer un permis sous réserve
des conditions et des modalités précisées
dans le permis ou les règlements. L.R.O.
1980, chap. 20, art. 8.

Permis d'exploitant

Temporary
licence

9. The Director may issue a temporary
licence in accordance with the regulations to
operate a specified conveyance as an ambulance for a definite period of time stated in
the licence. R.S.O. 1980, c. 20, s. 9.

9 Le directeur peut, conformément aux

Permis temporaire

règlements, délivrer un permis temporaire en
vue de l'exploitation d'un véhicule déterminé
comme ambulance pendant la période prévue
dans le permis. L.R.O. 1980, chap. 20, art.

9.
Health Facilities Appeal
Board

10.-(1) The Health Facilities Appeal
Board is continued under the name Health
Facilities Appeal Board in English and Commission d'appel des établissements de santé
in French. R.S .O. 1980, c. 20, s. 10 (1), part,
revised.

10 (1) La commission appelée Health
Facilities Appeal Board est maintenue sous
le nom de Commission d'appel des établissements de santé en français et sous le nom de
Health Facilities Appeal Board en anglais.
L.R.O. 1980, chap. 20, par. 10 (1), en partie,
révisé.

Commission
d'appel des
établissements
de santé

Composition

(2) The Board shall be composed of five
members appointed by the Lieutenant Governor in Council , one of whom shall be designated by the Lieutenant Governor in Council as chair of the Board. R.S.O. 1980, c. 20,
s. 10 (1), part.

(2) La "Commission se compose de cinq
membres nommés par le lieutenantgouverneur en conseil, dont le président.
L.R.O. 1980, chap. 20, par. 10 (1) , en partie.

Composition

Quorum

(3) Three members of the Board constitute a quorum and are sufficient for the exercise of all the jurisdiction and powers of the
Board.

(3) Trois membres de la Commission constituent le quorum et peuvent exercer la compétence et les pouvoirs de la Commission.

Quorum

Membcrs

(4) No employee of the Government of
Ontario or of any agency of the Crown shall
be appointed a member of the Board.

(4) Aucun employé du gouvernement de
)'Ontario ou d'un organisme de la Couronne
ne doit être nommé membre de la Commission.

Membres

Remuneration

(5) The members of the Board shall be
paid such remuneration for their services as
the Lieutenant Governor in Council determines. R.S.O. 1980, c. 20, s. 10 (2-4).

(5) Les membres de la Commission reçoivent la rémunération que fixe le lieutenantgouverneur en conseil. L.R.O. 1980, chap.
20, par. 10 (2) à ( 4).

Rémunération

Grounds for
refusai to

11. Subject to section 14 , the Director
may refuse to issue a licence ,

11 Sous réserve .de l'article 14, le directeur
peu t refuser de déhvrer un permis si , selon le
cas :

Refus de délivrer un pcrmis

(a) where the proposed operation would
be in contravention of this Act or the
regulations;

a) l'exploitation proposée contreviendrait
à la présente loi ou aux règlements;

(b) where there is no public need for_the
ambulance service to be operated pursuant to the licence in the area where
the applicant proposes to operate;

b) le service d'ambulance visé par le permis ne répond pas à un besoin général
dans la zone où l'auteur de la
demande se propose d'exploiter ;

(c) where the applicant is not competent
to operate or financially capable of
operating the ambulance service reliably; or

c) l'auteur de la demande n'a pas la compétence nécessaire pour exploiter un
service d'ambulance d'une manière
sérieuse ou n'est pas financièrement en
mesure de le faire ;

( d) the past conduct of the applicant or,
where the applicant is a corporation,
of its officers or directors , affords reasonable grounds for belief that the

d) la conduite antérieure de l'auteur de la
demande ou, si l'auteur de la demande
est une personne morale , celle de ses
dirigeants ou administrateurs offre des

issue
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ambulance service will not be operated
in accordance with law and with honesty and integrity. R.S.O. 1980, c. 20,
S. 11.
~

Grounds for
revocation,
etc.
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motifs suffisants de croire que le service d'ambulance ne sera pas exploité
conformément à la loi et avec l'honnêteté et l'intégrité nécessaires.
L.R.O. 1980, chap. 20, art. 11.

.

Révocation
d'un permis

12. Subject to section 14, the Director

12 Sous réserve de l'article 14, le direc-

may revoke, suspend or refuse to renew a
licence for any reason for which he or she
may refuse to issue the licence if the licensee
were an applicant or where the licensee has
contravened this Act or the regulations or is
in breach of a condition of the licence.
R.S.O. 1980, c. 20, S. 12.

teur peut révoquer, suspendre ou refuser de
renouveler un permis pour l'une des raisons
qui justifieraient son refus d'en délivrer un si
le titulaire du permis était l'auteur d'une
demande ou si le titulaire du permis a
enfreint la présente loi ou les règlements, ou
a contrevenu à une modalité de son permis.
L.R.O. 1980, chap. 20, art. 12.

Hcaring rc
tcnns of
licence

13.-(1) Where the Director issues a
licence under this Act and the licensee is dissa tisfied with the terms and conditions
thereof prescribed by the Director, the
licensee may by written notice given to the
Director and the Board require a hearing by
the Board and the Board shall appoint a time
for and hold a hearing.

13 (1) Si le directeur délivre un permis
en vertu de la présente loi et que le titulaire
du permis n'est pas satisfait des conditions et
des modalités dont le ministre a assorti Je
permis, le titulaire du permis peut, au moyen
d'un avis écrit remis au directeur et à la
Commission, exiger une audience devant la
Commission. Celle-ci fixe la date et l'heure
de l'audience , et elle tient l'audience.

Audience
pour étudier
les conditions
du permis

Powers of
Board

(2) Following upon a hearing under subsection (1), the Board may affirm the terms
and conditions prescribed for the licence by
the Director or may cancel such terms and
conditions or may prescribe such other terms
and conditions for the licence in the place of
those prescribed by the Director as it considers proper and such terms and conditions
shall be terms and conditions of the licence.
R.S.O. 1980, c. 20, S. 13.

(2) À la suite de l'audience prévue au
paragraphe (1), la Commission peut confirmer les conditions et les modalités dont le
ministre a assorti le permis, annuler celles
qu'elle juge inopportunes ou en prévoir d'autres à la place de celles que le directeur a
imposées. Ces nouvelles conditions et modalités régissent le permis. L.R.O. 1980, chap.
20, art. 13.

Pouvoirs de
la Commission

14.-(1) Where the Director proposes to

14 (1) Si le directeur a l'intention de
refuser de délivrer ou de renouveler un permis ou a l'intention de le révoquer ou de le
suspendre, il signifie un avis motivé de son
intention à l'auteur de la demande ou au titulaire du permis.

Suspension
prévue d'un
permis

Proposai to
suspend, etc.

refuse to issue or renew a licence or proposes
to revoke or suspend a licence, he or she
shall serve notice of the proposai, together
with written reasons therefor, on the applicant or licensee.

Notice

(2) A notice under subsection (1) shall
inform the applicant or licensee that the
applicant or licensee is entitled to a hearing
by the Board if the applicant or licensee
mails or delivers, within fifteen days after
service of the notice under subsection (1),
notice in writing requiring a hearing to the
Director and the Board , and the applicant or
licensee may require such a hearing.

(2) L'avis prévu au paragraphe (1)
informe l'auteur de la demande ou le titulaire du permis qu'il a droit à une audience
devant la Commission s'il envoie par la poste
ou remet un avis écrit à cet effet au directeur
et à la Commission dans les quinze jours qui
suivent la date à laquelle l'avis prévu au
paragraphe (1) lui a été signifié.

Avis

Powcrs of
Dircctor
whcrc no
hearing

(3) Where an applicant or licensee does
not require a hearing by the Board in accordance with subsection (2), the Director may
carry out the proposai stated in the notice
under subsection (1).

(3) Si l'auteur d'une demande ou le titulaire d'un permis ne demande pas d'audience
devant la Commission conformément au
paragraphe (2), le directeur peut donner
suite à l'intention qu'il énonce dans son avis
aux termes du paragraphe (1).

Cas où une
demande
n'est pas
présentée

Powcrs of
Board wherc
hcaring

(4) Where an applicant or licensee
requires a hearing by the Board in accordance with subsection (2), the Board shall
appoint a time for and hold the hearing and,
on the application of the Director at the
hearing, may by order direct the Director to
carry out his or her proposai or refrain from

(4) Si l'auteur d'une demande ou le titulaire d'un permis demande une audience
devant la Commission conformément au
paragraphe (2), la Commission fixe la date ~t
l'heure de l'audience, et tient l'audience. A
la demande du directeur à l'audience, la
Commission peut, par ordre, enjoindre à

Pouvoirs de
la Commission
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carrying out the proposai and ta take such
action as the Board considers the Director
ought ta take in accordance with this Act and
the regulations, and for such purpose the
Board may substitute its opinion for that of
the Director.

celui-ci de donner suite à son intention ou de
s'abstenir de le faire, et de prendre les mesures qu'elle juge cq_nformes à la présente loi et
aux règlements. A cette fin , la Commission
peut substituer son opinion à celle du directeur.

Terms and
conditions

(5) The Board may attach such terms and
conditions ta its order or ta the licence as it
considers proper ta give effect ta the purposes of this Act.

(5) La Commission peut assortir son ordre
ou le permis des conditions et des modalités
qu'elle juge appropriées pour réaliser les
objectifs de la présente loi.

Conditions et
modaliu!s

Extension of
time for
appeal

(6) The Board may extend the time for
the giving of notice requiring a hearing by an
applicant or Iicensee under this section either
before or after expiration of such time where
it is satisfied that there are apparent grounds
for granting relief ta the applicant or licensee
pursuant ta a hearing and that there are reasonable grounds for applying for the extension, and the Board may give such directions
as it considers proper consequent upon the
extension.

(6) La Commission peut proroger le délai
dont dispose l'auteur d'une demande ou le
titulaire d'un permis pour donner un avis aux
termes du présent article, même après l'expiration de ce délai, si elle est convaincue que
la demande est fondée sur des motifs valables à première vue et qu'il existe des motifs
suffisants pour demander la prorogation. La
Commission peut donner les directives
qu'elle juge à propos eu égard à la prorogation.

Prorogation
du ~lai

Continuation
of licence
pending
renewal

(7) Where, within the time prescribed
therefor or, if no time is prescribed, before
expiry of the licence , a licensee has applied
for its renewal and paid the prescribed fee,
the licence shall be deemed ta continue,

(7) Si, au cours du délai imparti à cette
fin, ou si aucun délai n'est imparti, avant
l'expiration de son permis, le titulaire d'un
permis a demandé le renouvellement de son
permis et a acquitté les droits prescrits, son
permis est réputé en vigueur :

Permis en
vigueur en
attendant le
renouvellement

(a) until the renewal is granted; or

a) jusqu'à ce que le renouvellement soit
accordé;

(b) where the licensee is served with
notice that the Director proposes ta
refuse ta grant the renewal, until the
time for giving notice requiring a hearing by the Board has expired and,
where a hearing is required, until the
Board has made its decision. R.S.O.
1980, C. 20, S. 14.

b) dans le cas où on lui a signifié un avis
selon lequel le directeur a l'intention
de refuser le renouvellement de son
permis, jusqu'au moment où se termine le délai pour la demande d'audience et, en cas de demande d'audience, jusqu'à ce que la Commission
rende sa décision. L.R.O. 1980, chap.
20, art. 14.

Parties

15.-(1) The Director, the applicant or
Iicensee who has required the hearing and
such other persans as are specified by the
Board are parties ta proceedings before the
Board under this Act.

15 (1) Sont parties à l'instance devant la
Commission, le directeur, l' auteur de la
demande ou le titulaire du permis qui a
demandé l'audience et les autres personnes
que la Commission peut déterminer.

Parties

Notice of
hearing

(2) Notice of a hearing under section 14
shall afford the applicant or licensee a reasonable opportunity ta show or ta achieve
compliance before the hearing with ail lawful
requirements for the issue or retention of the
licence.

(2) L'avis d'audience envoyé en vertu de
l'article 14 offre à l'auteur de la demande ou
au titulaire du permis un délai suffisant avant
l'audience pour se conformer aux exigences
légales relatives à la délivrance ou au maintien du permis, ou pour montrer qu'il s'y
conforme.

Avis d'audience

Examination
of documentary evidence

(3) An applicant or licensee who is a party
ta proceedings under section 14 shall be
afforded an opportunity ta examine before
the hearing any written or documentary evidence that will be produced or any report the
contents of which will be given in evidence at
the hearing.

(3) L'auteur d'une demande ou le titulaire
d'un permis qui est partie à l'audience devant
la Commission aux termes de l'article 14 doit
avoir l'occasion d'examiner, avant l'audience ,
la preuve documentaire et les témoignages
écrits qui y seront produits et les rapports qui
y seront présentés en preuve.

Examen de la
preuve docu·
mentaire

Members
holding
hearing not
to have
taken part in
investigation,
etc.

(4) Members of the Board holding a hearing shall not have taken part in any investigation or consideration of the subject-matter of

( 4) Les membres de la Commission qui
tiennent une audience ne doivent pas avoir
pris part avant l'audience à une enquête ou à

Les membres
qui tiennent
une audience
ne doivent
pas avoir pris
part à une
enqu~te
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the hearing before the hearing and shall not
communicate directly or indirectly in relation
to the subject-matter of the hearing with any
person or with any party or a party's representative except upon notice to and opportunity for ail parties to participate, but the
Board may seek legal advice from an adviser
independent from the parties and in such
case the nature of the advice should be made
known to the parties in order that they may
make submissions as to the Jaw. R.S.O.
1980, C. 20, S. 15 (1-4).

un examen relatif à l'affaire en litige. Ils ne
communiquent ni directement ni indirectement avec qui que ce soit, notamment l'une
des parties ou son représentant, au sujet de
l'affaire en litige, si ce n'est après en avoir
avisé toutes les parties et leur avoir fourni
l'occasion d'y participer. Toutefois, la Commission peut solliciter les conseils juridiques
d'un conseiller indépendant des parties et,
dans ce cas, la teneur du conseil donné
devrait être communiquée aux parties pour
leur permettre de présenter des observations
relatives au droit applicable. L.R.O. 1980,
chap. 20, par. 15 (1) à (4).

Recording of
cvidencc

(5) The oral evidence taken before the
Board at a hearing shall be recorded and, if
so required, copies of a transcript thereof
shall be furnished upon the same terms as in
the Ontario Court (General Division).
R.S.O. 1980, c. 20, s. 15 (5), revised.

(5) Les témoignages oraux entendus par la
Commission sont consignés, et des copies de
leur transcription sont fournies sur demande
aux mêmes conditions qu'à la Cour de J'Ontario (Division générale). L.R.O. 1980, chap.
20, par. 15 (5), révisé.

Procès-verbal
des témoignages

Findings of
fact

(6) The findings of fact of the Board pursuant to a hearing shall be based exclusively
on evidence admissible or matters that may
be noticed under sections 15 and 16 of the
Statutory Powers Procedure Act.

(6) Lors d'une audience, la Commission
fonde ses conclusions de fait uniquement sur
la preuve admissible ou sur ce dont elle peut
prendre connaissance en vertu des articles 15
et 16 de la Loi sur l'exercice des compétences
légales.

Conclusions
de fait

Only
mcmbcrs at
hcaring to
partici patc in
decision

(7) No member of the Board shall participate in a decision of the Board following
upon a hearing unless he or she was present
throughout the hearing and heard the evidence and argument of the parties and,
except with the consent of the parties, no
decision of the Board shall be given unless ail
members so present participate in the decision. R.S.O. 1980, c. 20, s. 15 (6, 7).

(7) Nul ne doit participer à la décision de
la Commission à moins d'avoir assisté à toute
l'audience et d'avoir entendu la preuve et les
plaidoiries. Sauf du consentement des parties, la Commission ne doit pas rendre de
décision, à moins que tous les membres qui
ont assisté à l'audience participent également
à la décision. L.R.O. 1980, chap. 20, par.
15 (6) et (7).

Seuls les
membres
présents à
l'audience
participent à
la décision

16.-(1) Upon the request of any party to

16 (1) À la demande d'une partie pré-

the hearing before the Board, made within
fifteen days after being served with a decision, the Minister shall review the record and
the decision of the Board and the reasons
therefor, and the Minis ter may confirm or
alter the decision of the Director or direct
the Director to do any act the Director is
authorized to do under this Act and as the
Minister considers proper, and the decision
of the Minister is final on ail matters except
points of Jaw.

sentée au cours des quinze jours qui suivent
la signification de la décision, le ministre étudie le dossier et la décision motivée de la
Commission. Il peut confirmer ou modifier la
décision du directeur ou lui ordonner de
prendre une mesure qu'il est autorisé à prendre en vertu de la présente loi et que Je
ministre juge opportune. La décision du
ministre est définitive, sauf recours sur une
question de droit.

Reasons

(2) The Minister shall give the reasons for
his or her decision under subsection (1) to
each of the parties to the hearing before the
Board within thirty days after he or she
receives the request for the review.

(2) Le ministre communique les motifs de
sa décision aux termes du paragraphe (1) à
toutes les parties à l'audience devant la Commission dans les trente jours qui suivent la
date à laquelle on lui a demandé d'étudier le
dossier.

Motifs

Appeal to
Court

(3) Any person requesting a review under
subsection (1) may appeal the Minister's
decision on any point of law to the Divisional
Court in accordance with the rules of court.
R.S.O. 1980, c. 20, S. 16.

(3) La personne qui présente une
demande en vertu du paragraphe (1) peut
appeler de la décision du ministre sur une
question de droit à la Cour divisionnaire conformément aux règles de pratique de cette
Cour. L.R.O. 1980, chap. 20, art. 16.

Appel

Service of
notices

17. Except where otherwise provided, any
notice required by this Act to be served shall

17 Sauf dispositions contraires, tout avis
qui doit être signifié aux termes de la pré-

Signification
d'avis

Rcvicw by
Minis ter

Étude du
dossier par le
ministre
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be served personally or by registered mail
addressed to the person to whom notice is to
be give n at the person's last known address
and. where notice is served by registered
mail. the service shall be deemed to have
been made on the third day after the day of
mailing unless the person to whom notice is
given establishes that the person did not, acting in good faith, through absence, accident,
illness or other cause beyond the person's
control receive the notice until a later date.
R.S.O. 1980, c. 20, S. 17.

sente loi est signifié à personne ou envoyé
par courrier recommandé à la dernière
adresse connue du destinataire. Si l'avis est
signifié par courrier recommandé, la signification est réputée avoir été effectuée le troisième jour qui suit la date de la mise à la
poste, à moins que le destinataire ne démontre qu'il ne l'a reçu, en toute bonne foi, qu'à
une date ultérieure par suite de son absence,
d'un accident, d'une maladie ou pour une
autre raison indépendante de sa volonté.
L.R.O. 1980, chap. 20, art. 17.

Appointment
of inspectors

18.-(1) The Minister may appoint inspectors for the purposes of this Act and the regulations and such appointments shall be in
writing.

18 (1) Le ministre peut nommer des inspecteurs pour l'application de la présente loi
et des règlements. Les nominations se font
par écrit.

Nomination
d'inspecteurs

Powers of
inspectors

(2) An inspector, upon the production of
his or her appointment under subsection (1),
may enter the business premises or conveyances of an operator at any time and may
examine, extract information from and make
copies of the operator's books, accounts and
records pertaining to the ambulance service
and may inspect the conveyances, supplies
and equipment for the purpose of determining their compliance with the regulations.

(2) L'inspecteur peut, en tout temps et sur
présentation de son attestation de nomination aux termes du paragraphe (1), entrer
dans les locaux commerciaux ou monter dans
les véhicules qui appartiennent à un exploitant. Il peut examiner les livres, les comptes
et les dossiers relatifs au service d'ambulance, en extraire des renseignements et en
faire des photocopies. De plus, il peut inspecter les véhicules, le matériel et l'équipement en vue de déterminer s'ils sont conformes aux règlements.

Pouvoirs des
inspecteurs

Confidential
malter.;

(3) Each person employed in the administration of this Act, including any person
making an inquiry, inspection or an investigation under this section shall preserve
secrecy with respect to ail matters that corne
to his or her knowledge in the course of his
or her duties, employment, inquiry, inspection or investigation and shall not communicate any such matters to any other person
except,

(3) Quiconque travaille à l'application de
la présente loi, y compris une personne qui
fait une enquête ou une inspection aux termes du présent article, garde le secret sur
tous les renseignements qui viennent à sa
connaissance dans l'exercice de ses fonctions
et ne les communique à personne sauf, selon
le cas:

Caractère
confidentiel
des renseignements

(a) as may be required in connection with
the administration of this Act and the
regulations or any proceedings under
this Act or the regulations; or

a) si cela est nécessaire pour appliquer la
présente loi et les règlements ou dans
le cadre d'une instance introduite conformément à la présente loi ou aux
règlements;

(b) to his or her counsel; or

b) à son avocat;

(c) with the consent of the person to
whom the information relates. R.S.O.
1980, C. 20, S. 18.

c) avec le consentement de la personne
visée par les renseignements. L.R.O.
1980, chap. 20, art. 18.

Notice of
change in
corporate
management

19. Where a licensee is a corporation, the
licensee shall notify the Director within fifteen days of any change in the officers or
directors of the corporation. R.S.O. 1980,
C. 20 , S. 19.

Expiration of
licences

20. Every licence, except a temporary
licence , expires one year after it is issued.
R.S.O. 1980, c. 20, S. 20.

19 Si le titulaire d'un permis est une personne morale, il avise le directeur de tout
changement au sein de la direction ou du
conseil d'administration au cours des quinze
jours qui suivent ce changement. L.R.O.
1980, chap. 20, art. 19.
20 Les permis, à l'exception des permis
temporaires, expirent un an après leur délivrance. L.R.O. 1980, chap. 20, art. 20.

Payment of
co-payment
by municipality

21. Where a patient in a hospital is a person who is receiving general assistance from
a municipality under the General Welfare
Assistance Act or is the dependant of any

21 Si un malade hospitalisé bénéficie de
l'aide générale que lui accorde une municipalité dans le cadre de la Loi sur l'aide sociale
générale, ou est à la charge d'une personne

Avis de changcmcnt

Expiration
des permis

Paiement par
la municipalité
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such person and is transported to or from the
hospital in an ambulance, the municipality is
also liable for and shall pay to the hospital
that person's share of the ambulance service
operator's fee as prescribed by the regulations. R.S.O. 1980, c. 20, s. 21.

qui reçoit ce genre d'aide, et est transporté
en ambulance à destination d'un hôpital ou
en provenance d'un hôpital , la municipalité
est également tenue de verser à l'hôpital la
part du tarif de l'exploitant du service d'ambulance que cette personne doit payer, ce
tarif étant fixé par les règlements. L.R.O.
1980, chap. 20, art. 21.

22.-{l) Subject to the approval of the
Lieutenant Govemor in Council, the Minister may make regulations,

22 (1) Sous réserve de l'approbation du
lieutenant-gouverneur en conseil , le ministre
peut, par règlemènt :

(a) prescribing the standards of conveyances and equipment for ambulance
services and of their maintenance and
repair and requiring the approval of
the Director for the acquisition of such
conveyances and equipment as are
specified in the regulations;

a) prescrire les normes relatives aux véhicules et à l'équipement des services
d'ambulance, et relatives à l'entretien
et aux réparations, et exiger que l'acquisition des véhicules et de l'équipement précisés dans les règlements soit
approuvée par le directeur;

(b) governing the management, ope ration
and use of ambulance services, including insurance against liability in connection with their operation;

b) régir la gestion, l'exploitation et l'utilisation des services d'ambulance, y
compris l'assurance-responsabilité relative à leur exploitation;

(c) prescribing the records, books, audits
and accounting system to be kept,
made or followed by operators and the
returns, reports and information to be
submitted to the Director or the Minister;

c) prescrire les dossiers , les livres , les
vérifications et les systèmes comptables que les exploitants doivent tenir,
faire ou suivre, ainsi que les relevés,
les rapports et les renseignements qui
doivent être présentés au directeur ou
au ministre;

(d) prescribing the qualifications for persons employed in ambulance services
including their testing and examination, physical or otherwise;

d) prescrire les qualités que doit posséder
le personnel nécessaire aux services
d'ambulance et préciser les méthodes
d'évaluation et d'examen, physiques
ou autres;

(e) providing for the issuing of licences
and prescribing terms and conditions
of licences;

e) prévoir la délivrance de permis et en
prescrire les conditions et les modalités;

(f) requiring the payment of fees in connection with licences and applications
therefor and prescribing the amounts
thereof;

f) exiger l'acquittement de droits relativement aux permis et aux demandes
de permis, et en fixer le montant;

(g) prescribing the fees that may be
charged by the operators of each class
of ambulance service for each kind of
service provided, the methods and
times of payment of such fees to the
operators and the proportion thereof
that may be charged to the person
transported in an ambulance.

g) prescrire les tarifs que les exploitants
de chaque catégorie de services d'ambulance peuvent demander pour les
différents services fournis, déterminer
les méthodes et les dates de paiement
de ces tarifs aux exploitants, et fixer la
proportion qui est imputée à la personne transportée en ambulance.

Limited
application

(2) The regulations may provide that any
provision is limited in its application to any
specified class of ambulance service, person
or thing. R.S.O. 1980, c. 20, s. 22.

(2) Les règlements peuvent prévoir qu'une
disposition ne s'applique qu'à une catégorie
déterminée de services d'ambulance , de personnes ou de choses. L.R.O. 1980, chap. 20,
art. 22.

Application
limitée

Penalty

23.-{l) Subject to subsection (2), any
person who contravenes this Act or the regulations is guilty of an offence and on conviction is liable to a fine of not more than
$2,000. R.S.O. 1980, c. 20, S. 23 (1); 1989,

23 (1) Sous réserve du paragraphe (2) ,
quiconque enfreint la présente loi ou les
règlements est coupable d'une infraction et
passible, sur déclaration de culpabilité, d'une
amende d'au plus 2 000 $. L.R.O. 1980,

Infraction

Rcgulations

C.

72,

S.

40, part.

Règlements
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chap. 20, par. 23 (1) ; 1989, chap. 72, art . 40,
en partie.
Corporations

(2) Where a corporation is convicted of an
offence under subsection (1), the maximum
penalty that may be imposed upon the corporation is $25 ,000 and not as provided therein.
R.S.O. 1980, c. 20, S. 23 (2); 1989, c. 72,
s. 40, part.

(2) Si une personne morale est reconnue
coupable d'une infraction prévue au paragraphe (1), la peine maximale qui peut être
imposée est de 25 000 $. L.R.O. 1980, chap.
20, par. 23 (2); 1989, chap. 72, art. 40, en
partie.

Personne
morale

Penalty

(3) Any persan who prevents or obstructs
or attempts ta prevent or obstruct an inspector from entering premises or making an
inspection authorized by this Act or the regulations is guilty of an offence and on conviction is liable ta a fine of not more than
$1,000. R.S.O. 1980, c. 20, S. 23 (3); 1989,
C. 72, S. 40, part.

(3) Quiconque empêche ou essaie d'empêcher un inspecteur d'entrer dans un local
ou de faire une inspection que la présente loi
ou les règlements autorisent, ou gêne son
action, est coupable d'une infraction et passible , sur déclaration de culpabilité, d ' une
amende d'au plus 1 000 $. L.R.O. 1980,
chap. 20, par. 23 (3); 1989, chap. 72, art. 40,
en partie.

Infraction

Limitation

(4) No proceeding under this section shall
be commenced more than one year after the
time when the subject-matter of the proceeding arase. R.S.O. 1980, c. 20, s. 23 (4).

(4) Les poursuites intentées aux termes du
présent article se prescrivent par un an à
compter de la date de la naissance de la
cause de la poursuite. L.R.O. 1980, chap.
20, par. 23 (4).

Prescription

24. The Minister shall not be held ta be

24 Le ministre n'est pas tenu responsable

vicariously liable for the acts or omissions of
operators or their employees. R.S.O. 1980,
C. 20, S. 24.

du fait d'autrui des actes ou des omissions
des exploitants ou de leurs employés. L.R.O.
1980, chap. 20, art. 24.

Responsabilité du
ministre

25. No action shall be brought against an

25 Les poursuites en dommages-intérêts

operator or an employee of an operator for
the recovery of damages occasioned by negligence in the provision of ambulance services
after the expiration of one year from the
time when the damages were sustained.
R.S.O . 1980, c. 20, S. 25.

intentées contre un exploitant ou son
employé à la suite d'une faute commise dans
la prestation du service d'ambulance se prescrivent par un an à compter de la date du
préjudice. L.R.O. 1980, chap. 20, art . 25.

Minister not
vicariously
Hable

Limitatio n
period

Prescription

